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FORTUNE DES DICTATEURS ET AVOIRS À L’ÉTRANGER

Le régime libyen en ligne de mire

P rès de 200 : c’est le
nombre de biens mal
acquis de cinq despotes

africains qui ont été identifiés et lis-
tés sur une  carte consacrée au tré-
sor des dictateurs. 

L’association française Sherpa
avait déjà largement documenté les
avoirs en France de feu Omar
Bongo (président du Gabon), Denis
Sassou N’guesso (président du
Congo-Brazzaville) et Théodore
Obiang (président de la Guinée
équatoriale). Une bonne partie de
leur patrimoine avait été consignée
dans des listings, pour un montant
total évalué à 35 millions d’euros,
patrimoine regroupé sous trois caté-
gories : voitures de luxe et biens de
consommation ; hôtels particuliers
et biens immobiliers et comptes en
banque disséminés à travers le
monde

Les révolutions pourraient
relancer des procédures

enterrées
Aux plaintes déposées devant la

justice par les ONG françaises Sher-
pa et Transparence France (affiliée
à Transparency International) en
2008, les gouvernements incriminés
avaient riposté par la voie de
recours judiciaire, avec un certain
succès. En avril 2009, le Tribunal de
grande instance de Paris s’était
opposé à l’ouverture d’une enquête,
et il avait fallu une décision de la
Cour de cassation en novembre
2010 pour casser ce premier avis.
Finalement, les soulèvements popu-
laires récents pourraient bien relan-
cer des procédures fastidieuses. 

Après avoir multiplié les déplace-
ments de l’autre côté de la Méditer-
ranée ces dernières semaines,
l’avocat français William Bourdon,
président de  Sherpa, espère beau-
coup de la justice française: dans
les affaires de corruption d’agents
publics, définies par la convention
OCDE de 1997 de pénalisation de la
corruption de fonctionnaires étran-

gers dans les transactions commer-
ciales internationales, il n’y a pas de
partie civile, et le parquet a le mono-
pole de l’instruction. Parquet qui
dépend directement du ministère
français de la Justice…

Témoignages anonymes 
et sociétés civiles immobilières
Tandis que les premières infor-

mations précises affleurent, le tra-
vail de recension continue. Dans les
premiers mémos de Sherpa, un
large chapitre est consacré aux
«sources d’information non confir-
mées». On y découvre que le clan
Ben Ali-Trabelsi a ses particula-
rismes. Là où les familles Bongo et
N’guesso ont acheté des apparte-
ments en leur nom, avec des
oncles, des frères ou des nièces
(quoi de plus logique, puisque les
deux familles sont liées), les Tuni-
siens auraient fait beaucoup d’ac-
quisitions par le truchement de
sociétés civiles immobilières. Et
déjà, les langues se délient. C’est le
second enseignement de ces docu-
ments. Trois mois seulement après
le départ précipité de Ben Ali, les

témoignages anonymes se multi-
plient, comme si des vocations de
«lanceurs d’alerte» étaient nées
dans la transition démocratique.
Coups de téléphone, riverains
bavards, nombreux sont ceux qui se
manifestent pour identifier les biens.
Une manière comme une autre de
solder un héritage plus que jamais
coûteux. Ainsi, le procureur de la
République de Paris a été saisi pour
identifier les biens des clans Ben
Ali-Trabelsi et Kadhafi. Dans un
courrier adressé le 7 mars 2011, Me

William Bourdon et le président de
Transparence France réclament
«l’ouverture d’informations judi-
ciaires, ce dernier cadre procédural
[leur] paraissant mieux adapté à la
complexité et au caractère interna-
tional des infractions dénoncées.» 

L’ONG Sherpa s’est également
positionnée sur le cas du président
égyptien Hosni Moubarak, même si
l’essentiel de ses avoirs a été placé
ailleurs en Europe, et notamment au
Royaume-Uni. La City (place finan-
cière) de Londres reste l’un des
principaux havres de paix des chefs
d’Etat kleptomanes. Le 1er avril

2011, c’est un des procureurs de la
République adjoint à Paris, en char-
ge des relations avec les commis-
saires aux comptes, qui a reçu un
courrier signé des deux associa-
tions. Dans celui-ci, elles deman-
dent aux autorités françaises de
s’aligner sur les décisions de gel
votées en Tunisie, et réclament une
vigilance particulière vis-à-vis des
avoirs du colonel Kadhafi.

Détournements par le biais de
structures étatiques

Il paraît important que les
recherches ne se limitent pas aux
seules personnes physiques visées
par la plainte mais soient étendues
aux avoirs que pourraient détenir
les fonds d’investissement libyens

ainsi que la Banque centrale de
Libye sur le sol français, en Europe
et ailleurs. 

Dirigées par des proches du
cercle Kadhafi, ces différentes ins-
titutions sont réputées pour servir
de réserve personnelle au clan. 

D’après certaines estimations,
la seule Libyan Investment Authori-
ty (LIA), le premier fonds souverain
libyen, gérerait 50 millions de dol-
lars (la manne pétrolière, notam-
ment), la moitié d’une fortune tota-
le évaluée à 100 millions d’euros.
Le défi, dans le cas du despote
libyen ? Remonter le fil de transac-
tions rarement effectuées en son
nom propre. Si pour Ben Ali, on
commence à avoir une idée précise
de son patrimoine immobilier, pour
Kadhafi, c’est plus compliqué.
Beaucoup d’investissements ont
été faits par le biais de structures
étatiques, sur lesquelles il exerce
un contrôle absolu. Il a placé de
l’argent dans de nombreuses
places financières, aussi bien à la
City de Londres que dans les pays
du Golfe. L’identification des avoirs
détournés ne sera pas une opéra-
tion facile. Elle exigera beaucoup
de moyens, du temps et une réelle
coopération internationale.

Tout aussi difficile sera le
recouvrement effectif de ces
avoirs. Faudrait-il pour autant que
ces dictateurs soient chassés et
remplacés par des gouvernements
démocratiques… 

Djilali Hadjadj

DDaannss cceess ccoolloonnnneess cceess ddeerrnniièèrreess aannnnééeess,, nnoouuss aavvoonnss àà pplluussiieeuurrss rreepprriisseess éévvooqquuéé aavveecc bbeeaauuccoouupp ddee ddééttaaiillss ll’’éénnoorrmmee ««ppaattrriimmooiinnee»» mmaall aaccqquuiiss ddee nnoommbbrree ddee
ddiiccttaatteeuurrss ddee ppaarr llee mmoonnddee —— aaffrriiccaaiinnss pprriinncciippaalleemmeenntt —— eett lleess mmuullttiipplleess ddéémmaarrcchheess dd’’OONNGG iinntteerrnnaattiioonnaalleess eett nnaattiioonnaalleess ppoouurr rrééccuuppéérreerr cceess aavvooiirrss
ddééttoouurrnnééss.. DDeeppuuiiss qquueellqquueess mmooiiss,, àà llaa ffaavveeuurr ddeess ««rréévvoolluuttiioonnss»» ddaannss lleess ppaayyss aarraabbeess,, ddee nnoouuvveeaauuxx nnoommss ffoonntt lleeuurr aappppaarriittiioonn ddaannss ccee cclluubb ffeerrmméé ddeess

ffoorrttuunneess mmaall aaccqquuiisseess.. PPaarrmmii eeuuxx,, ZZiinnee EEll--AAbbiiddiinnee BBeenn AAllii,, llee pprrééssiiddeenntt ttuunniissiieenn ddéécchhuu,, HHoossnnii MMoouubbaarraakk,, llee pprrééssiiddeenntt ééggyyppttiieenn cchhaasssséé aapprrèèss pplluuss ddee 3300 aannss
ddee rrèèggnnee ssaannss ppaarrttaaggee,, aauujjoouurrdd’’hhuuii ppoouurrssuuiivvii eenn jjuussttiiccee,, eett MMoouuaammmmaarr KKaaddhhaaffii,, llee ddiiccttaatteeuurr lliibbyyeenn  ss’’aaccccrroocchhaanntt àà ssaa cchhaaiirree ddee ««GGuuiiddee ddee llaa RRéévvoolluuttiioonn»»..

Pour être efficace, l’arme de l’asphyxie économique
n’en est pas moins délicate à manier. Identifier les
fonds illégalement détournés par la famille Kadhafi est
une tâche complexe, pour aux moins deux raisons :
faire le distinguo entre les fonds gérés par le Libya
Investment Authority (LIA), sorte de fonds souverains
libyen, et les multiples sommes détournées par la
famille du dictateur ; et dans la catégorie des «biens
mal acquis», il est parfois compliqué de différencier les
hommes de paille des réels propriétaires.

La City de Londres semble être aujourd’hui encore
la place financière préférée de la famille Kadhafi.
Depuis plusieurs semaines, les informations les plus
sérieuses ont d’ailleurs été révélées par le gouverne-
ment de David Cameron. 

Le 28 février dernier, le Trésor britannique annon-
çait le gel d’un milliard de livres sterling (1,13 milliard
€) appartenant au Guide et à cinq membres de sa
famille. Un milliard identifié… alors que les analystes
cités par le Financial Times estiment à 10 milliards de
livres la fortune des Kadhafi. 

Sans oublier un LIA évalué entre 60 et 80 milliards
de livres, soit près de 90 milliards d’euros, ce qui place
la Libye à la hauteur des fonds souverains du Golfe.

Dans un télégramme particulièrement éclairant publié
par le site web WikiLeaks, les diplomates américains
basés à Tripoli décrivaient en 2006 un système rebap-
tisé «Qadhafi Incorporated».

La «Qadhafi Incorporated» régule tout, 
du pétrole aux télécoms

L’architecture de cette entreprise nationale est ainsi
décrite : ils ont de gros intérêts dans le secteur pétro-
lier et gazier, les télécommunications, le développe-
ment des infrastructures, les hôtels, les médias et la
grande distribution. Les intérêts financiers de Kadhafi
et de ses principaux alliés présentent à la fois des
opportunités et un frein aux efforts de réforme en
Libye. La seule Tamoil, société exploitant le pétrole
libyen, alimente les piliers du régime en détournant des
millions de dollars chaque année à leur profit person-
nel. Tous les investissements stratégiques sont contrô-
lés par la famille. Autre cas plus intéressant, celui des
télécommunications, où le business rejoint les intérêts
stratégiques du clan. Le contrôle des réseaux et de l’in-
formation est évidemment un enjeu crucial par temps
révolutionnaire.

LSC

Jeu de piste pour tracer l’argent 
du «guide» libyen et de son clan

Pour la première fois de son long règne, Mouammar Kadhafi s’est
rendu à Singapour au cours du dernier trimestre 2010. Contraire-
ment à ses habitudes, le chef d’État n’était pas entouré de l’opulen-
te suite d’affidés qui accompagne chacune de ses visites officielles.
Sans doute en raison du véritable objectif de ce déplacement,
consacré à la gestion de ses avoirs personnels. Après 41 ans au
pouvoir, sa fortune est estimée comme l’une des plus importantes
jamais amassée par un dictateur. Elle se compte en dizaines de mil-
liards d’euros, peut-être plus.

Cette visite privée à Singapour, qui n’a pas excédé les 48 heures,
n’avait rien de protocolaire, même si le colonel Kadhafi en a profité
pour visiter la ville-État. A l’époque, les troubles qui secouent son
pays n’ont pas encore débuté. Arrivé très discrètement, le dictateur
a encore plus discrètement tenté d’ouvrir un compte bancaire pour
y placer ses avoirs personnels. Pour cela, il a entrepris des
démarches, notamment auprès de deux banques locales : la Citi-
bank Singapour et DBS Singapour. Mauvaise surprise : les deux éta-
blissements refusent d’accéder à la demande de ce client pourtant
très intéressant. Pas de compte pour M. Kadhafi. 

Délit de faciès ? Ou alors problème pour justifier l’origine des
fonds qu’il propose de confier à ces gestionnaires de fortune ?
La seconde hypothèse est la plus plausible, car depuis 2004 Singa-
pour a considérablement durci sa réglementation bancaire, de façon
à retrouver un peu de crédit auprès des institutions internationales.
Quelques généraux birmans ont d’ailleurs fait les frais de cette
vague de moralisation financière. Pendant des décennies, ce pays
fut l’un des paradis fiscaux les plus opaques de la planète financiè-
re internationale. D’une manière générale, les «personnes politique-
ment exposées» (PEP) n’ont plus forcément bonne presse dans les
banques, en particulier dans les pays ayant basé la qualité de leurs
services sur la discrétion réservée à leurs meilleurs clients. 

La possibilité d’un scandale suffit à se montrer prudent, comme
l’ont démontré de nombreuses affaires ces dernières années.

D. H.

Le refus de deux banques 
de Singapour
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